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Mesdames, Messieurs,

La Commission mixte paritaire s'est réunie le 27 juin 1966.

Après avoir entendu M. - Jeanneney, Ministre des Affaires sociales,

elle a adopté pour les différents articles restant en discussion une
rédaction qui vous explicite dans le tableau comparatif ci-dessous.
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EXAMEN DES ARTICLES

TABLEAU COMPARATIF

Article premier.

DÉFINITION DES AFFILIES

Texte du projet de loi.

Sont obligatoirement affi­
liés au régime d'assurance
maladie et d'assurance ma­
ternité institué par la pré­
sente loi :

1° Les travailleurs non
salariés relevant des grou­
pes de professions visées à
l'article 645-1° , 2° , 3° du
Code de la Sécurité sociale
et ceux qui relèvent de la
Caisse nationale des bar­
reaux français instituée par
la loi n° 48-50 du 12 jan­
vier 1948 ;

2° Les personnes ayant
exercé les professions visées
au 1° ci-dessus et qui béné­
ficient d'une allocation de
vieillesse ou d'une pension
d'invalidité, en application
des articles L. 643 ou L. 659
du même code, ou en appli­
cation de la loi n" 48-50 du
12 janvier 1948, complétée
par la loi n° 61-1384 du
19 décembre 1961 .

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

1° Les travailleurs non sa­
lariés relevant des groupes
de professions visées à l'ar­
ticle L. 645, 1°, 2° , 3° , du
Code de la Sécurité sociale .

2° Les personnes ayant
exercé les professions...

... L. 643 ou L. 659
du même Code.

Texte proposé
par la Commission.

Sont obligatoirement af­
filiés au régime d'assurance
maladie et d'assurance ma­
ternité institué par la pré­
sente loi :

1° Les travailleurs non sa­
lariés relevant des groupes
de professions visées à l'ar­
ticle 645, 1°, 2°, 3° du Code
de la Sécurité sociale et
ceux qui relèvent de la
Caisse nationale des bar­
reaux français, instituée par
la loi n° 48-50 du 12 jan­
vier 1948, modifiée et com­
plétée.

2° Les personnes ayant
exercé les professions visées
au 1° ci-dessus et qui béné­
ficient d'une allocation ou
d'une pension de vieillesse
ou d'une pension d'invali­
dité, en application des arti­
cles L. 643 ou L. 659 du
même code, ou en applica­
tion de la loi n° 48-50 du
12 janvier 1948 modifiée et
complétée.
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Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

3° Les personnes titulai­
res d'une allocation de ré­
version servie en applica­
tion de l'article L. 663 du
Code de la Sécurité sociale,
les personnes titulaires
d'une allocation de veuve
en application des arti­
cles L. 658 et L. 659 dudit
Code, ainsi que les person­
nes titulaires d'une pension
de réversion servie par la
Caisse nationale des bar­
reaux français instituée
par la loi n° 48-50 du 12 jan­
vier 1948, sous réserve
qu'elles soient âgées de
soixante-cinq ans ou de
soixante ans en cas d'inap­
titude au travail .

Texte adopté par le Sénat.

3 Les personnes titulai­
res d'une allocation de ré­
version servie par un ré­
gime non agricole en appli­
cation...

... arti­
cles L. 658 et L. 659 dudit
Code...

... sous réserve

qu'elles soient au moins
âgées de soixante-cinq ans
ou de soixante ans en cas
d'inaptitude au travail.

Texte proposé
par la Commission.

3° Les personnes titulai­
res d'une allocation ou
d'une pension de réversion
servie par un régime non
agricole en application de
l'article L. 663 du Code de
la Sécurité sociale, les per­
sonnes titulaires d'une allo­
cation ou d'une pension de
veuve en application des
articles L. 658 et L. 650
dudit code, ainsi que les per­
sonnes titulaires d'une allo­
cation ou d'une pension de
réversion servie par la
Caisse nationale des bar­
reaux français instituée par
la loi n° 48-50 du 12 jan­
vier 1948 modifiée ou com­
plétée, sous réserve qu'elles
soient âgées au moins de
soixante-cinq ans ou de
soixante ans en cas d'inap­
titude au travail .

Article premier bis.

ASSURANCE VOLONTAIRE

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

Peuvent adhérer volontai­
rement au régime d'assu­
rance maladie maternité ins­
titué par la présente loi le
conjoint survivant ou, à dé­
faut, les enfants tels qu'ils
sont définis à l'article L.
285-2° du Code de la Sécu­
rité sociale, des personnes
visées à l'article premier,
sous réserve qu'ils ne soient
pas couverts à titre person­
nel par un régime obliga­
toire d'assurance maladie
maternité.

Peuvent adhérer...

... de la Sécu­
rité sociale, des personnes
visées à l'article premier,
1° et 2° , sous réserve...

... maladie
maternité.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Article 2 .

PERSONNES EXCLUES DU RÉGIME

Texte du projet de loi .

Toutefois, les dispositions
de l'article premier ne s'ap­
pliquent ni aux personnes
exerçant une activité non
salariée entraînant leur affi­
liation à un régime obliga­
toire de Sécurité sociale de
salariés, ni aux personnes
qui se trouvent dans une
situation impliquant une
telle affiliation en vertu des
dispositions législatives ou
réglementaires, notamment
aux personnes bénéficiant
du régime des avantages so­
ciaux complémentaires ac­
cordés aux praticiens et
auxiliaires médicaux.

Elles ne s'appliquent pas
non plus aux personnes
ayant appartenu à ces caté­
gories et bénéficiaires d'une
allocation ou pension de
vieillesse ou d'invalidité.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

Texte adopté par le Sénat.

Les dispositions de la
présente loi ne s'appliquent
pas :
1° Aux personnes exer­

çant une activité non sala­
riée entraînant leur affilia­
tion à un régime obligatoire
légal ou réglementaire de
Sécurité sociale des sala­
riés ;
2° Aux personnes qui se

trouvent dans une situation
impliquant une telle affilia­
tion en vertu de dispositions
législatives, aux personnes
bénéficiant du régime des
avantages sociaux complé­
mentaires accordés aux pra­
ticiens et auxiliaires médi­
caux et aux personnes béné­
ficiaires de la loi n° 56-659
du 6 juillet 1956.
3° Aux personnes qui, à

la date de promulgation de
la présente loi, sont affiliées
à l'assurance volontaire du
régime général de la Sécu­
rité sociale, sauf si elles
renoncent à cette affiliation
dans les six mois ;
4° Aux personnes ayant

appartenu aux catégories de
personnes visées aux 1°, 2°
et 3° ci-dessus et bénéficiai­
res, à ce titre, d'une allo­
cation, rente ou pension de
vieillesse ou d'une pension
d'invalidité .

Texte proposé
par la Commission.

I. Les dispositions-

Texte du Sénat.

2 Aux personnes qui se
trouvent dans une situation
impliquant une telle affilia­
tion en vertu de dispositions
législatives et aux personnes
bénéficiant du régime des
avantages sociaux complé­
mentaires accordés aux pra­
ticiens et auxiliaires médi­
caux :

Supprimé.

3 Aux personnes ayant
'appartenu aux / catégories
visées aux 1° et 2° ci-dessus
et bénéficiaires, à ce titre,
d'une allocation, rente ou
pension de vieillesse ou
d'une pension d'invalidité.

II. — Les chauffeurs de
taxis qui, en application de
la loi n° 56-659 du 6 juillet
1956, ont fait usage, anté­
rieurement à la date de pro­
mulgation de la présente
loi, de la faculté d'adhésion
à l'assurance volontaire, pré­
vue à l'article L. 244 du
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Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.
Texte proposé

par la Commission.

Code de la Sécurité sociale,
pour un ou plusieurs ris­
ques couverts par la législa­
tion des assurances sociales,
peuvent opter pour une
adhésion à l'assurance vo­
lontaire du régime général
de la Sécurité sociale pour
l'ensemble des risques cou­
verts par ce régime. Ce
délai d'option prend fin le
1" juillet 1967.
A défaut d'une telle

option, ils sont obligatoi­
rement affiliés aux régimes
institués pour les personnes
visées à l'article L. 646 du
Code de la Sécurité sociale
et couvrant les risques mala­
die et maternité, invalidité-
décès et vieillesse.
Dans le cas où l'option

visée ci-dessus entraîne un
changement de régime, les
droits acquis ou en cours
d'acquisition au moment de
l'option sont conservés dans
le régime dont relevaient
précédemment les intéres­
sés.
Les 2% 3* et 4' alinéas de

l'article L. 244 et les ar­
ticles L. 682 et L. 683 du
Code de la Sécurité sociale
sont abrogés.

Article 3.

AFFILIATION EN CAS D'ACTIVITÉS SIMULTANÉES OU SUCCESSIVES

Texte du projet de loi.

1° .Les personnes exer­
çant simultanément plu­
sieurs, activités sont -affiliées
simultanément aux. régimes
dont relèvent ces activités.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

I. Les personnes...
... plu­

sieurs activités, dont une
relève de l'assurance obli­
gatoire instituée par la pré­
sente loi, sont affiliées...

... activités.

Texte, proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Texte de proiet de loi.

Toutefois, le droit aux
prestations n'est ouvert que
dans le régime dont relève
leur activité principale.

Lorsque l'activité acces­
soire est une activité sala-

A liée, la contribution-ouvriè­
re sur la: rémunération ou le
gain de l'assuré n'est pas
due.

De même, lorsque l'acti­
vité accessoire est une acti­
vité non salariée, les cotisa­
tions prévues par la pré­
sente loi ne sont pas dues.

2 Les personnes men­
tionnées à l'article premier,
2° ci-dessus, ayant exercé
simultanément ou successi­
vement plusieurs activités
professionnelles, salariées
ou non salariées, reçoivent
les prestations du régime
dont a ou> aurait relevé leur
activité principale.

3° Pour les personnes qui,
simultanément, exercent
une activité professionnelle
et sont titulaires d'une al­
location, pension ou rente
de vieillesse ou d'une pen­
sion d'invalidité, les presta­
tions sont servies par le
régime dont relève leur ac­
tivité professionnelle.

Texte adopté
par l' Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté per le Sénat.

Conforme.

Lorsque...

... l'assuré n'est pas
due, les intéressés étant
cependant maintenus dans
leurs droits à l'assurance
vieillesse et à l'assurance in­
validité du régime de leur
activité salariée.

De même, lorsque...
... non salariée relevant

de l'assurance obligatoire
instituée par la présente
loi, les cotisations ne sont
pas. dues au titre de l'acti ­
vité-accessoire.

Q. Les personnes...

... salariées
ou non salariées, ne cotisent
qu'au régime dont a ou au­
rait relevé leur activité
principale et le droit aux
prestations ne leur est ou­
vert que dans ce même
régime.

In. Les personnes bénéfi­
ciaires d'une pension de
vieillesse ou d'invalidité,
exerçant une activité pro­
fessionnelle sont affiliées
simultanément au régime
d'assurance maladie dont
relève leur pension et à
celui dont relève leur acti­
vité.

Toutefois, le droit aux
prestations n'est ouvert que
dans le régime dont relève
la pension.

Texte proposé
par la Commission,

Texte du Sénat.
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Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

Lorsque l'activité est une
activité salariée, la contri­
bution ouvrière sur la rému­
nération ou le gain de l'as­
suré n'est pas due.

Lorsque l'activité est une
activité non salariée, les
cotisations prévues par la
présente loi ne sont pas
dues au titre de cette acti­
vité.

Texte proposé
par la Commission.

... n'est pas due, les inté­
ressés étant cependant main­
tenus dans leurs droits à
l'assurance vieillesse du
régime de leur activité sala­
riée.
Lorsque...

Article 4.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)
Le droit aux prestations de l'assurance maladie et de l'assurance maternité

est subordonné à une période minimum d'affiliation et à la justification du versement
préalable des cotisations échues à la date des soins dont le remboursement est
demandé au titre d'une maladie ou d'un accident, ou à la date de la première consta­
tation médicale de la grossesse.

Article 5.

NATURE DES PRESTATIONS

Texte du projet de loi.

Les prestations servies
par le régime institué par
la présente loi comportent,
pour l'assuré et les mem­
bres de sa famille, des pres­
tions obligatoires communes
à l'ensemble des professions
visées à l'article premier
ainsi que, éventuellement,
des prestations particuliè­
res propres à un groupe pro­
fessionnel, qui sont choisies
parmi les catégories de pres­
tations figurant à l'article
L. 283 du Code de la Sécu­
rité sociale.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Les prestations...

... Sécu­
rité sociale ou consistent
en une réduction de la par-

Texte adopté par le Sénat.

Conforme, à l'exception
de la suppression des mots :

... pour l'assuré et les mem­
bres de sa famille ...

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

ticipation de l'assuré ou de
l'abattement prévus à l'ar­
ticle 7 ci-dessous, sans que
cette participation puisse
être inférieure à celle visée
à l'article L. 286 du Code
de la Sécurité sociale .

Texte adopté par le Sénat.
Texte proposé

par la Commission.

Article 6.

BÉNÉFICIAIRES

Texte du projet de loi .

Par membres de la fa­
mille on entend :

1° Le conjoint de l'assu­
ré , sous réserve qu'il ne soit
pas à titre personnel cou­
vert par un régime obliga­
toire d'assurance maladie-
maternité ;
2° Les enfants à charge

de l'assuré ou de son
conjoint, au sens de l'arti­
cle L. 285 du Code de la
Sécurité sociale.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

Texte adopté par le Sénat.

Peuvent bénéficier des
prestations prévues à l'arti­
cle 5 ci-dessus :

1° L'assuré ;
2° Le conjoint de l'assu­

ré, sous réserve qu'il ne soit
pas couvert à titre person­
nel par un régime obliga­
toire d'assurance maladie-
maternité
3° Les autres membres de

la famille de l'assuré tels
que définis aux alinéas 2"
et 3° de l'article L. 285
du Code de la Sécurité
sociale.

Texte propose
par la Commission.

Texte du Sénat .

Article 7.

PRESTATIONS OBLIGATOIRES

Texte du projet de loi .

Les prestations obliga­
toires comportent la couver­
ture des frais de médecine
générale e t spéciale, des
frais pharmaceutiques et
d'appareils d'orthopédie , des
frais d'analyses e t d'exa­
mens de laboratoire, des

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

Texte adopté par le Sénat.

I. — Dans les limites
fixées au II ci-dessous les
prestations obligatoires com­
portent la couverture des
frais de médecine générale
et spéciale, des frais phar­
maceutiques et d'appareils
d'orthopédie , des frais d'ana-

Texte proposé
par la Commission.

I. — Texte du Sénat.
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Texte du projet de loi.

frais d'hospitalisation et de
traitement dans les établis­
sements de cure, des frais
d'interventions chirurgi­
cales, ainsi que, pour les
enfants, des frais de soins et
de prothèse dentaire, dans
les éventualités suivantes :

— frais engagés à 1'occa­
sion de tout acte ou série
d'actes dont l'importance
dépasse un niveau fixé par
décret ;
— frais engagés à l'occa­

sion de l'hospitalisation en
établissement public ou pri­
vé, à compter d'une durée
d'hospitalisation fixée par
décret :

— affections o u traite­
ments bénéficiant, dans le
cadre du régime général de
la sécurité sociale, de la
réduction ou de la suppres­
sion de la participation pré­
vue à l'article L. 286 du
Code de la sécurité sociale ;

— frais relatifs à la gros­
sesse, à l'accouchement et à
ses suites ;
— frais afférents aux ma­

ladies des enfants de moins
de quatorze ans, y compris
les frais de soins et pro­
thèse dentaire.

Texte adopté
par- l'Assemblée Nationale.

— frais engagés à l'occa­
sion de l'hospitalisation en
établissement public ou pri­
vé nécessitée par l'exécu­
tion de tout acte ou série
d'actes visés à l'alinéa 4 ci-
dessous ou à compter d'une
durée d'hospitalisation fixée
par décret ;
— affections o u traite­

ments bénéficiant, dans le
cadre du régime général de
la sécurité sociale, de la
réduction ou de la suppres­
sion de la participation pré­
vue à l'article L. 286 du
Code de la sécurité sociale ;
— frais engagés à l'occa­

sion de tout acte ou série
d'actes autres que ceux visés
à l'article L. 286 du Code de
la sécurité sociale dont l'im­
portance dépasse un niveau
fixé par décret :

— Conforme.

— frais afférents aux ma­
ladies et accidents des en­
fants ...

... pro­
thèse dentaire. Sont assimi­
lés aux enfants mineurs de
quatorze ans ceux de moins
de vingt ans qui, par suite

Texte- adopté par le Sénat.

lyses et d'examens de labo­
ratoire, des frais d'hospitali­
sation et de traitement dans
les établissements de cure,
des frais d'interventions chi­
rurgicales, ainsi que, pour
les enfants, des frais de
soins et de prothèse den­
taires .

II . — Les frais engagés
sont remboursés lorsqu'ils
sont afférents :

1° A une hospitalisation
en établissement public ou
privé, nécessitée par l'exé­
cution de tout acte ou série
d'actes visés au 3° ci-dessous
ou à compter d'une durée
d'hospitalisation fixée par
décret ;

2° A des affections ou
traitements bénéficiant dans
le cadre du régime général
de la sécurité sociale de la
réduction ou de la suppres­
sion de la participation pré­
vue à l'article L. 286 du
Code de la sécurité sociale ;
3° A tout acte ou série

d'actes autres que ceux don­
nant lieu à réduction ou sup­
pression de la participation
de l'assuré prévue à l'ar­
ticle L. 286 du Code de la
sécurité sociale , dont l'im­
portance dépasse un niveau
fixé par décret ;
4° A la grossesse, à l'ac­

couchement et à leurs sui­
tes :

5° Aux maladies, acci­
dents, soins et prothèse den­
taires des enfants de moins
de quatorze ans et des en­
fants de moins de vingt ans

Texte proposé
par la Commission.

II . — Les frais engagés
sont remboursés lorsqu'ils
sont afférents :

1° A une hospitalisation
en établissement public ou
privé.

2° Texte du Sénat.

3 Texte du Sénat.

4° Texte du Sénat.

5° Texte du Sénat.
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Texte du projet de loi .

Les assurés participent
aux dépenses résultant de
l'application des tarifs des
frais remboursés. Les moda­
lités de cette participation,
qui peut dans certains cas
être réduite ou supprimée,
sont fixées par décret .

Le remboursement a lieu
sous réserve d'un abatte­
ment dont le montant et
la périodicité sont fixés par
décret. Cet abattement peut
dans certains cas être réduit
ou supprimé.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

d'infirmité ou de maladie
chronique, sont dans l'impos­
sibilité totale et contrôlée de
se livreur à une activité ré­
munératrice ;
— frais afférents aux ma­

ladies et accidents des per­
sonnes visées à l'article pre­
mier, 2° et 3° .
Conforme .

Texte adopté par le Sénat.

qui, par suite d'infirmité ou
de maladie chronique, sont
dans l'impossibilité perma­
nente de se livrer à une
activité rémunératrice ;
6° Aux maladies et acci­

dents des personnes âgées
de plus de 65 ans ou de
60< ans en cas d'inaptitude au
travail .
m. — Les assurés parti­

cipent sous forme de ticket
modérateur aux dépenses ré­
sultant de l'application des
tarifs des frais remboursés.
Les modalités de cette parti­
cipation sont fixées par dé­
cret.

IV. — Le ticket modéra­
teur peut être.-séduit ou sup­
primé pour les membres
d'un groupe de professions
dans les conditions prévues
à l'article 8 .

Texte proposé
par la Commission.

6° Texte du Sénat.

« III . — Les assurés par­
ticipent aux dépenses résul­
tant de l'application des
tarifs des frais remboursés.
Les modalités de cette parti­
cipation, qui peut, dans cer­
tains cas, être réduite ou
supprimée, sont fixées par
décret. »

« IV. — Le rembourse­
ment peut subir un abatte­
ment dont le montant et la
périodicité sont fixés par
décret. Cet abattement peut,
dans certains cas, être
réduit ou supprimé . »

Article 8.

PRESTATIONS PARTICULIÈRES

Texte du projet de loi .

Les prestations; d'assu­
rancemaladie-maternité par­
ticulières aux membres d'un
groupe de professions peu­
vent être instituées par
décret , sur proposition des
conseils d'administration des
caisses mutuelles d'un même
groupe professionnel visées
à l'article 11 , représentant
au moins les deux tiers des
affiliés du groupe .

Les deux derniers alinéas
de l'article 7 ci-dessus s'ap­
pliquent aux prestations par­
ticulières .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale!

Conforme .

Elles peuvent être rédui­
tes ou supprimées dans tes
mêmes conditions-
Conforme."

Texte adopté par le Sénat.

Les prestations...

... les deux tiers des
affiliés du groupe , après
consultation des affiliés.
Conforme .

Lès paragraphes- M et IV
de l'article 7 ci-dessus s'ap­
pliquent aux prestations par­
ticulières .

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat, sauf :
« après consultation des
affiliés ».
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Article 9.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)
Les dispositions du chapitre premier du titre II du livre III du Code de la

Sécurité sociale sont applicables aux bénéficiaires de la présente loi selon des moda­
lités fixées par décret en Conseil d'État.

Article 10.

CONTROLE MÉDICAL

Texte du projet de loi.

Les conditions dans les­
quelles les Caisses mutuelles
régionales mentionnées à
l'article 11 assurent, en fai­
sant le cas échéant appel au
service du contrôle médical
des organismes du régime
général de Sécurité sociale,
le contrôle médical des bé­
néficiaires de la présente loi
sont fixées par décret en
Conseil d'État.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Les Caisses mutuelles ré­
gionales visées à l'article 11
assurent le contrôle médical
dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'État.
A cet effet, les caisses pour­
ront, le cas échéant, passer
convention avec un orga­
nisme de Sécurité sociale.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Article 11 .

CAISSES RÉGIONALES

Texte du projet de loi .

Sont instituées des Caisses
mutuelles régionales d'assu­
rance maladie et maternité
des travailleurs non salariés,
compétentes respectivement
pour chacun des groupes de
professions ci-après :
1° Professions artisanales.
2° Professions industriel­

les et commerciales.
3° Professions libérales, y

compris les avocats.
Les circonscriptions et les

conditions d e fonctionne­
ment de ces Caisses sont
fixées par décret.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Sont instituées des Caisses
mutuelles régionales d'assu­
rance maladie et maternité
des travailleurs non salariés,
départementales ou interdé­
partementales, compéten­
tes...

(Le reste sans change­
ment.)

Texte adopté par le Sénat.

Conforme, à l'exception de
la suppression des mots :
y compris les avocats.

Texte proposé
par la Commission.

Texte de l'Assemblée
Nationale .
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Texte du projet de loi.

Les personnes mention­
nées à l'article premier de
la présente loi sont affiliées
à la caisse mutuelle corres­
pondant à leur groupe pro­
fessionnel et au lieu de leur
résidence.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

Texte proposé
par la Commission.

Article 12 .

ADMINISTRATION DES CAISSES RÉGIONALES

Texte du projet de loi.

Chaque Caisse mutuelle
régionale est administrée
par un conseil d'administra­
tion comprenant obligatoire­
ment :

— pour les deux tiers au
moins des représentants
élus des personnes affiliées ;

— des médecins et des
pharmaciens élus ayant leur
domicile professionnel dans
la circonscription de la
Caisse ;

— des personnes connues
pour leurs travaux ou leurs
activités en matière de pro­
tection sociale, d e pré­
voyance ou de mutualité,
nommées par le Ministre
des Affaires sociales et le
Ministre de l'Économie et
des Finances .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

— pour les deux tiers...

... affiliées,
choisies parmi les personnes
cotisant au régime, compte
tenu de l'effectif des caté­
gories de personnes affiliées
du groupe considéré ;

— des personnes élues
par les Unions départemen­
tales des Associations fami­
liales ayant leur siège dans
la circonscription de la
Caisse.

Conforme.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

— pour les deux tiers au
moins des représentants des
personnes affiliées élues
par celles-ci au suffrage
direct choisis parmi les per­
sonnes cotisant au régime :

— des personnes cotisant
au régime élues...

... Caisse.

Un ou plusieurs médecins
et un ou plusieurs pharma­
ciens ...

... Caisse.

Conforme.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Texte : «lu projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée-Nationale.

— des représentants des
organismes habilités, ayant
voix consultative, nommés
par le Ministre des Affaires
sociales et le Ministre de
l'Économie et des Finances.

Texte, .adopté par le Sénat.

— à titre consultatif, des
représentants des organis­
mes habilités visés à l'arti­
cle 13, nommés par le Mi­
nistre des Affaires sociales
et le Ministre de l'Économie
et des Finances .

Texte propose
par la Commission.

— des représentants d'or­
ganismes habilités visés à
l'article 13 , nommés par
le Ministre des Affaires
sociales et le Ministre de
l'Économie et des Finances ,
assistent aux séances à
titre consultatif.

Article : 13 .

RÔLE DES CAISSES RÉGIONALES. (SERVIES : DES PRESTATIONS

Texte du projet de loi.

Les Caisses mutuelles ré­
gionales sont chargées de
gérer les risques couverts
par la présente loi et de
promouvoir une action sa­
nitaire et sociale en faveur
de leurs ressortissants.
Toutefois, ces Caisses con­

fient le soin d'assurer pour
leur compte l'encaissement
des cotisations et le service
des prestations prévues par­
la présente loi à des orga­
nismes régis soit par le Code
de la mutualité, soit par le
décret-loi du 14 juin 1938
habilités à cet effet dans des
conditions fixées par décret
en Conseil d'État .

1 . — En Conseil d'État .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Toutefois; ces Caisses...

... a des orga­
nismes : régis, soit par le
Code de la mutualité, soit
par le décret du 14 juin 1988
unifiant le contrôle de l'État
sur les entreprises d'assu­
rances de toute nature et
de capitalisation et tendant
à l'organisation de l'indus­
trie des assurances, habili­
tés...

1 . ... Conseil d'État.

: Texte proposé
.parla Commission.

Texte du Sénat.

Texte du Sénat .

' Ces organismes sont habi­
lités à cet effet,, dans des
conditions fixées par décret
en Conseil d'État, soit pour
effectuer l'encaissement des
cotisations et le service des
prestations, soit pour
assurer le service des pres
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Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Ce décret détermine, d'au­
tre part, les modalités selon
lesquelles les assurés expri­
meront leur choix entre ces
organismes et, à défaut, se­
ront affiliés d'office à l'un
d'eux.

Ce choix est valable pour
l'année civile en cours et les
deux années suivantes. Il se
renouvelle par tacite recon­
duction, sauf dénonciation
adressée par lettre recom­
mandée, trois mois au moins
avant l'expiration de chaque
période biennale, à la Caisse
régionale à laquelle s e
trouve affilié l'intéressé.
Pour être -Valable, la dénon­
ciation doit indiquer le nou­
vel organisme d'assurance
choisi par l'intéressé .

Un décret fixera les condi­
tions dans lesquelles se
trouve engagée la responsa­
bilité financière de ces or­
ganismes, à l'occasion des
opérations qui, en applica­
tion de l'alinéa ci-dessus,
leur sont confiées par les
Caisses. Il fixera également
les conditions dans les­
quelles les personnes visées
à l'article premier élisent
des représentants auxquels
il est rendu compte annuel­
lement des opérations effec­
tuées et qui concourent à
l'élection des membres du
conseil d'administration de
la Caisse mutuelle régionale
représentant les personnes
affiliées .

Texte adopté par le Sénat.

Conforme .

... d'office à l'un
d'eux.

Ce choix...

... le nou­
vel organisme habilité choisi
par l'intéressé .

Un décret...

... des
opérations qui, en applica­
tion du présent article, leur
sont...

... des opérations effec­
tuées.

Supprimé.

Texte proposé
par la Commission.

tations aux pensionnés ou
aux allocataires dont les co­
tisations ont été précomp­
tées dans les conditions
déterminées à l'article 18.

Le décret prévu ci-dessus
détermine ...

Texte du Sénat.
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Article 14.

CAISSE NATIONALE

Texte du projet de loi .

Il est institué une Caisse
nationale d'assurance mala­
die et maternité des travail­
leurs non salariés.

Cette Caisse nationale est
administrée par un conseil
d'administration comprenant
pour les deux tiers au moins
des représentants élus des
caisses mutuelles et, en
outre , des membres nommés
par arrêté interministériel
et choisis parmi les person­
nes connues pour leurs tra­
vaux ou leurs activités en
matière de protection so­
ciale , de prévoyance ou de
mutualité.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale.

Il est institué une Caisse
nationale d'assurance mala­
die et maternité des travail­
leurs non salariés, chargée
d'assurer l'unité du finance­
ment du régime institué par
la présente loi et, au sein de
chaque groupe de profes­
sions visé à l'article 11 , de
coordonner l'action des cais­
ses mutuelles régionales.
Cette Caisse nationale est

administrée par un conseil
d'administration comprenant
pour les deux tiers au moins
des représentants élus des
caisses mutuelles, compte
tenu de l'effectif de chacun
des groupes de professions
visés à l'article 11 , et en
outre, des membres désignés
par l'Union nationale des
Associations familiales et
des membres nommés par
arrêté interministériel et
choisis parmi les personnes
connues pour leurs travaux
ou leurs activités en matière
de protection sociale, de pré­
voyance ou de mutualité,
ainsi que des représentants
des organismes habilités,
ayant voix consultative, nom­
més par le Ministre des
Affaires sociales et le Minis­
tre de l'Économie et des
Finances.

Pour délibérer sur les
questions propres à l'un des
trois groupes professionnels
visés à l'article 11 , notam­
ment celles concernant les
prestations particulières pré­
vues à l'article 8, le conseil
d'administration peut siéger
en trois sections.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme .

Cette Caisse ...

en outre, des membres coti­
sant au régime désignés par
l'Union nationale des Asso­
ciations familiales, des mem­
bres...

..Finances.

Conforme.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Cette Caisse est admi­
nistrée par un conseil d'ad­
ministration comprenant :
— pour les deux tiers au

moins des représentants
élus des caisses mutuelles,
compte tenu de l'effectif de
chacun des groupes de pro­
fessions visés à l'article 11 ;
— des membres cotisant

au régime désignés par
l'Union Nationale des Asso­
ciation Familiales ;
— des membres nommés

par arrêté interministériel,
choisis parmi les personnes
connues pour leurs travaux
ou leurs activités en ma­
tière de protection sociale,
de prévoyance ou de mutua­
lité.

Des représentants d'orga­
nismes habilités, nommés
par le Ministre des Affaires
sociales et le Ministre de
l'Économie et des Finances,
assistent aux séances à titre
consultatif.
Texte de l'Assemblée Natio­
nale .



— 17 —

Sénat - 262 3.

Article 15.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)
La Caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travailleurs non

salariés et les caisses mutuelles régionales prévues à l'article 11 sont constituées et
fonctionnent conformément aux prescriptions du Code de la mutualité sous réserve
des dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application .

Article 16.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Les dispositions des titres VI et VII du Livre I" du Code de la Sécurité sociale
relatives à la tutelle et au contrôle administratifs et financiers sont applicables aux
organismes créés par la présente loi dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'État .

Article 17.

ASSIETTE DES COTISATIONS

Texte du projet de loi.

La couverture des charges
entraînées par l'application
de la présente loi est inté­
gralement assurée par des
cotisations versées par les
affiliés, compte tenu de leur
revenu professionnel ou du
montant de leur allocation
de vieillesse ou d'invalidité.
Un décret détermine les
modalités particulières de
calcul de ces cotisations et
les cas éventuels d'exonéra­
tion partielle.
Des cotisations de base,

applicables à l'ensemble des
affiliés et destinées à cou­
vrir les charges résultant
des prestations obligatoires
prévues à l'article 7 et de
l'action sanitaire et sociale,
ainsi que les frais de ges­
tion , sont fixées chaque
année par arrêté intermi­
nistériel .
Les charges de l'assurance

maternité sont toutefois
financées dans les condi­
tions prévues à l'article 130
du Code de la sécurité
sociale .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

La couverture...

... compte tenu de l'ensemble
de leurs revenus ou du mon­
tant...

... partielle.
Supprimé .

Supprimé.

Texte adopté par le Sénat.

La couverture...

... compte tenu de l'ensemble
de leurs revenus profession­
nels ou du montant...

... partielle ou totale.
Suppression maintenue.

Suppression maintenue .

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Article 17 bis .

FINANCEMENT DES PRESTATIONS OBLIGATOIRES

Texte du projet de loi .

(Cf. article 17 ci-dessus).

Texte adopté
par :l'Assemblée Nationale.

Des cotisations de base,
applicables à l'ensemble des
affiliés, : sont destinées à
couvrir les charges résultant
des prestations obligatoires
prévues à l'article 7, de
l'action sanitaire et sociale
ainsi que des frais de ges­
tion ; elles sont établies
selon les modalités prévues
à l'article précédent et sont
fixées chaque année par
arrêté ministériel.
Les charges de l'assurance

maternité ■sont toutefois-
financées dans les condi­
tions prévues à l'article 130
du Code de la sécurité
sociale .

Texte adopta.-parole Sénat.

Des cotisations...

.. par

arrêté interministériel .
Conformée"

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Article 18.

RECOUVREMENT DES COTISATIONS

Texte du projet de loi .

Les cotisations sont recou­
vrées dans les conditions
fixées par décret. Un arrêté
du Ministre des Affaires
sociales fixe les conditions
dans lesquelles les cotisa­
tions sont précomptées sur
les arrérages des allocations
ou pensions servies en appli­
cation de l'article L 643 ou
L 659 du Code de la sécurité
sociale, ou de la loi n° 48-50
du 12 janvier 1948, complé­
tée par la loi n° 61-1384 du
19 décembre 1961 .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Les cotisations sent recou­
vrées selon des modalités
fixées...

... ou pensions servies par un
régime non agricole en ap­
plication de l'article L 643
ou de l'article L 659 du Code
de la Sécurité sociale.

Toutefois, seront exoné­
rées du paiement de la coti­
sation les personnes bénéfi­
ciant de l'allocation supplé­
mentaire du Fonds national
de solidarité .

Texte proposé- -
par- la Commission.

Texte du Sénat:

... Sécurité sociale , ou de
la loi n° 48-50 du 12 jan­
vier 1948- complétée et mo­
difiée.
Supprimé.
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Article 19.

(Adopté conforme par les deux Assemblées .)
Les dispositions des articles 138 à 141 du Code de la sécurité sociale ainsi que

celles du chapitre III .dit titre V du Livre I" du Code de la sécurité sociale sont
applicables, sous réserve d'adaptations par décret en Conseil d'État, au paiement des
cotisations prévues par la présente loi .

Texte du projet de loi.

Le produit des cotisations
de base est centralisé par la
Caisse nationale d'assurance
maladie des travailleurs non
salariés instituée à l'article
14 de la présente loi .

Après déduction d'une
fraction des cotisations, fi­
xée annuellement par arrêté
et destinée à alimenter un
fonds d'intervention, la Cais­
se nationale attribue aux
Caisses mutuelles d'assuran­
ces maladie une dotation
annuelle calculée en fonc­
tion de critères objectifs,
tels que le nombre des per­
sonnes couvertes, les élé­
ments démographiques, la
morbidité, le coût des soins.
Le produit de ces cotisa­

tions est obligatoirement
versé à un compte de dépôt
ouvert au nom de la Caisse
nationale dans les écritures
du Trésor public. Ce compte
est géré dans des conditions
déterminées par le Ministre
de l'Économie et des Finan­
ces et le Ministre des Affai­
res sociales.

Article 20.

GESTION DU PRODUIT DES COTISATIONS

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

Conforme.

Le produit-

Caisse ...
nationale à la Caisse des
Dépôts et consignations. Ce
compte est géré conformé­
ment aux prescriptions du
Code de la Mutualité.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Le produit de ces cotisa­
tions est obligatoirement
versé à un compte de dé­
pôt ouvert au - nom de la
Caisse nationale à la Caisse
des dépôts et consignations.
Un décret fixe les condi­
tions de gestion de ce fonds.
Conforme .

(Voir au 2° alinéa ci-des­
sus.)

Texte propose
par la Commission.

Texte du Sénat .

... critères objectifs,
définis par arrêté du Minis­
tre des Affaires sociales,
tels que...

... coût des soins .
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Article 21 .

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Si la dotation d'une caisse mutuelle ne lui permet pas d'assurer la couverture
des charges des prestations obligatoires prévues par l'article t de la présente loi,
l'équilibre financier de la caisse doit être rétabli, soit par un prélèvement sur le fonds
de réserve visé au troisième alinéa du présent article, soit par la mise en recou­
vrement d'une cotisation additionnelle, proportionnelle à la cotisation de base, soit
par une augmentation de la participation des assurés. Les décisions nécessaires au
rétablissement de l'équilibre financier d'une caisse sont prises par son conseil
d'administration .

En cas de carence du conseil d'administration, il est procédé à la mise en
recouvrement d'office d'une cotisation additionnelle dont le taux est fixé par arrêté
interministériel

Si les ressources d'une caisse mutuelle excèdent le montant de ses charges, les
excédents constatés à l'issue de chaque exercice sont affectés pour partie à un fonds
de réserve et pour partie à un fonds d'action sanitaire et sociale, selon les modalités
fixées par décret.

Lorsque le fonds de réserve a atteint un niveau dont le montant est fixé par
arrêté interministériel, le conseil d'administration de la caisse peut décider soit de
poursuivre les versements au fonds de réserve, soit de répartir les sommes corres­
pondantes entre les assurés au prorata du nombre de personnes couvertes.

Article 22.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Le fonds d'intervention géré par la Caisse nationale prévu à l'article 20 peut
accorder des avances remboursables aux Caisses mutuelles d'assurance maladie,
dans des conditions fixées par décret.

Article 23.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Chaque Caisse mutuelle gère un fonds d'action sanitaire et sociale. Ce fonds
est alimenté notamment :

a) Par une fraction, fixée par arrêté interministériel, de la dotation annuelle
de chaque Caisse ;

b ) Par la fraction des excédents visée à l'article 21.
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Article 24.

(Remis en cause pour coordination.)

FINANCEMENT DES PRESTATIONS PARTICULIÈRES

Texte du projet de loi.

La charge des prestations
particulières visée à l'ar­
ticle 8 est couverte par une
cotisation particulière fixée
chaque année par arrêté
interministériel ; le produit
de ces cotisations est cen­
tralisé dans un compte spé­
cial ouvert dans les écritu­
res de la Caisse nationale
et redistribué entre les Cais­
ses mutuelles du groupe
considéré, conformément
aux dispositions de l'arti­
cle 20.

L'équilibre financier en­
tre cotisations particulières
et prestations particulières
versées par les Caisses mu­
tuelles du groupe considéré
est assuré dans les condi­
tions précisées à l'article 21 .
En outre, en cas de déficit
du compte, les prestations
particulières peuvent être
réduites ou supprimées par
décret.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

La charge...

... par arrêté
interministériel et calculée
selon les modalités prévues
à l'article 17 de la présente
loi ; le produit de ces coti­
sations...

dans les condi­
tions précisées à l'article 21 .
Toutefois, en cas de carence
du conseil d'administration,
la participation des assurés
peut être augmentée par
arrêté interministériel.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Texte proposé
par la Commission.

La charge des prestations
particulières visée à l'arti­
cle 8 est couverte par des
cotisations particuliè­
res fixées chaque année par
arrêté interministériel et
calculées selon...

... article 20.
Texte de l'Assemblée

Nationale .

Article 25.

CONSEILS D'ADMINISTRATION PROVISOIRES

Texte du projet de loi.

A titre transitoire et jus­
qu'à une date qui sera fixée
par décret, des conseils
d'administration provisoires
composés de personnes affi­
liées au régime sont dési­
gnés pour chaque Caisse
mutuelle et pour la Caisse

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

A titre transitoire...

... de personnes affi­
liées au régime et avec voix
consultative des représen­
tants des organismes habi

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Texte du projet de loi .

nationale d'assurance mala­
die des travailleurs non
salariés par arrêté intermi­
nistériel après avis des orga­
nismes autonomes visés à
l'article L. «45 (1*, 2' , 3° )
du Code de la sécurité
sociale et de la Caisse natio­
nale des barreaux français.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

Texte adopté par le Sénat.

lités visés à l'article 13 sont
désignés...

... du Code de la sécurité
sociale.

Texte proposé
par la Commission.

... du Code de la sécurité
sociale et de la Caisse natio­
nale des barreaux français.

Article 26.

CONTENTIEUX

Texte du projet de loi .

Les différends nés de
l'application de la présente
loi sont soumis aux juridic­
tions visées au Livre II du
Code de la sécurité sociale.

Les dispositions du titre V
(contentieux spéciaux et
pénalités), du Livre ni du
Code précité, sont applica­
bles à l'occasion des soins
dispensés et des prestations
servies aux bénéficiaires de
la présente loi .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme .

Conforme .

Le premier alinéa de l'ar­
ticle L. 191 du Code de la
sécurité sociale est complété
in fine par les mots sui­
vants :

« Y compris; celles rele­
vant de la loi n° du

».

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat .

Article 27.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Les, dispositions des articles 395 à 400 du Code de la sécurité sociale sont
applicables aux assurés et organismes relevant de la présente loi .
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Article 28.

FRANCHISE POSTALE
DROITS DE TIMBRE ET D'ENREGISTREMENT

Texte du projet de loi.

Les correspondances rela­
tives au service de l'assu­
rance obligatoire instituée
par la présente loi bénéfi­
cient de la dispense d'affran­
chissement dans des condi­
tions fixées par arrêté inter­
ministériel.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Les pièces relatives à
l'application de la présente
loi sont dispensées des
droits de timbre et d'enre­
gistrement à condition de
s'y référer expressément.
Cette exonération ne s'étend
pas à la taxe spéciale sur les
conventions d'assurances.

Texte propose
. par la Commission.

Texte du Sénat.

Article 29.

■{Adopté conforme par les deux Assemblées.)
Les dispositions de l'article . 673 du Code de la sécurité sociale sont applicables

aux organismes visés par la présente loi.

Article 30 .

DÉFINITION DES PROFESSIONS ARTISANALES

Texte du projet de loi.

L'article L 646 du Code
de la sécurité sociale est
abrogé et remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art . 646. — Les profes­
sions artisanales groupent
les chefs des entreprises
individuelles, les gérants et
associés non salariés des
entreprises exploitées sous

Texte adopté
par l' Assemblée Nationale.

Conforme.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Art. 646. — Les profes­
sions...

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat .
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Texte du projet de loi .

forme de société, immatri­
culées au répertoire des
métiers institué par le
décret n° 62-235 du 1" mars
1962 ou susceptibles d'être
assujetties à cette immatri­
culation, ainsi que toutes les
personnes qui, lors de leur
dernière activité profession­
nelle, dirigeaient en une de
ces qualités une entreprise
dont l'activité et la dimen­
sion auraient été de nature
à provoquer cette immatri­
culation si celle-ci avait été
obligatoire à l'époque où les
intéressés ont exercé cette
activité.

« Toutefois, les profes­
sions qui ont été rattachées
à un groupe visé à l'ar­
ticle 645 par des décrets
antérieurs à la présente loi
le demeurent ».

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

... au répertoire des mé­
tiers ou susceptibles d'être ...

... cette activité.
(Cf dernier alinéa.)
« Toutefois, les profes­

sions qui ont été rattachées
à un groupe visé à l'ar­
ticle L. 645 par des décrets
antérieurs à la loi n"
du le demeurent.
Le décret visé à l'arti­

cle 38 du décret n° 62-235
du 1" mars 1962 fixera les
conditions d'application du
présent article dans les dé­
partements de la Moselle,
du Haut-Rhin et du Bas-
Rhin.

Texte proposé
par la Commission.

Toutefois, les professions
qui ont été rattachées à un
groupe visé à l'article L. 645
par des décrets antérieurs
au 15 juillet 1962 le demeu­
rent.

Un décret fixera les condi­
tions...

... Bas-
Rhin .

Article 31 .

EXTENSION AUX PROFESSIONS AGRICOLES
DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 3

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

I. — Les trois derniers
alinéas de l'article 1106-1
du Code rural sont abrogés
et remplacés par les dispo­
sitions suivantes :

Ne sont pas assujettis au
régime d'assurance obliga­
toire institué par le présent ,

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat .
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Texte du projet de loi .

« Les personnes exerçant
simultanément plusieurs
activités dont l'une relève
d e l'assurance obligatoire
instituée par le présent cha­
pitre sont affiliées simulta­
nément aux régimes dont
relèvent ces activités .

Lorsque l'activité acces­
soire est une activité sala­
riée, la contribution ouvrière
sur la rémunération ou le
gain de l'assuré n'est pas
due .

Le dernier alinéa de l'ar­
ticle 1106-3 du Code rural,

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

chapitre, les exploitants fo­
restiers négociants en bois
affiliés à l'organisation au­
tonome d'allocation vieil­
lesse des professions indus­
trielles et commerciales.
trielles et commerciales et
les personnes visées au 2' ali­
néa de l'article 6 du décret
n° 61-294 du 31 mars 1961 .

Sont affiliées simultané­
ment aux régimes dont relè­
vent leurs activités et, éven­
tuellement, à celui dont re­
lève leur pension :
a) Les personnes qui exer­

cent simultanément plu­
sieurs activités dont l'une
relève de l'assurance obli­
gatoire instituée par le pré­
sent chapitre ;

b) Les personnes visées à
l'article 1106-1 , 3° , ou titu­
laires d'une pension d'inva­
lidité en application de l'ar­
ticle 1106-3, 2° , qui exer­
cent une activité profession­
nelle relevant d'un régime
d'assurance maladie et ma­
ternité autre que celui insti­
tué par le présent chapitre.

Lorsque l'activité salariée
est accessoire ou exercée
par un pensionné, la contri­
bution ouvrière sur la rému­
nération ou le gain de l'as­
suré n'est pas due, les inté­
ressés étant cependant main­
tenus dans leurs droits à
l'assurance vieillesse et à
l'assurance invalidité du ré­
gime de leur activité sala­
riée. De même, lorsque l'ac­
tivité non salariée est acces­
soire ou exercée par un pen­
sionné, la cotisation due au
titre de cette activité n'est
pas due.

II . — L'alinéa 3° de l'ar­
ticle 1106-3 du Code rural

Texte proposé
par la Commission.

... re­

lève leur pension ou leur
allocation :

... par un pensionne ou par
un allocataire, la contribu­
tion...

... par un pen­
sionné ou par un allocatai­
re, la cotisation...
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Texte du projet de loi.

tel qu'il résulte de la loi
n° 61-89 du 25 janvier 1961 ,
est abrogé et remplacé par
les dispositions suivantes :

« Toutefois, le droit aux
prestations n'est ouvert que
dans le régime dont relève
leur activité principale .

Les personnes . visées à
l'article 1106-1, 3° , ou titu­
laires d'une pension d'inva­
lidité en application de l'ar­
ticle 1106-3, 2° , qui ont
exercé simultanément o u
successivement plusieurs
activités professionnelles re­
çoivent des prestations du
régime dont a ou aurait
relevé leur activité princi­
pale . »

Pour les personnes qui ,
simultanément, exercent une
activité professionnelle et
sont titulaires d'une alloca­
tion, pension ou rente de
vieillesse ou d'une pension
d'invalidité, les prestations
sont servies par le régime
dont relève leur activité pro­
fessionnelle.

Lorsque l'activité acces­
soire est une activité non
salariée, les cotisations pré­
vues ,par le présent chapitre
ne sont pas dues.

Texte adopte
par l'Assemblée . Nationale. Texte adopté par le Sénat.

est abrogé et remplacé par
les dispositions suivantes :

3° a ) Pour les personnes
visées au a) de l'avant-der­
nier alinéa de l'article
1106-1 , le droit à prestations
est ouvert dans le régime
dont relève leur activité
principale ;

b ) Pour les personnes vi­
sées à l'article 1106-1 , 3° , au
titulaires d'une pension d'in­
validité e n application d e
l'article 1106-3, 2° , qui ont
exercé simultanément o u
successivement plusieurs
activités professionnelles sa­
lariées ou non salariées, le
droit a u x prestations est
ouvert dans le régime dont
a ou aurait relevé leur acti­
vité principale ;

c) Pour les personnes vi­
sées au b de l'avant-dernier
paragraphe de l' article
1106-1 , le droit aux presta­
tions est ouvert dans le
régime correspondant à leur
pension.

III . — L'alinéa 3° du para­
graphe I de l'article 1106-7
du Code rural est abrogé et
remplacé par les disposi­
tions suivantes :

3° Les personnes visées au
paragraphe 3° de l'arti­
cle 1106-3 reçoivent des
prestations d'assurance ma­
ladie - maternité d'un autre
régime obligatoire.

IV. — Le deuxième alinéa
de l'article 1049 du Code
rural est abrogé .

Texte proposé
car. la - Commission.

... au a) de l'avant-der­
nier paragraphe de l'article
1106-1 , le droit aux presta­
tions...

... à leur
pension ou à leur allocation.
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Article 32 .

RÉSILIATION ET MODIFICATION DES CONTRATS EN COURS

Texte du projet de loi.

Sont résiliés de plein
droit à compter de la date
où les risques sont couverts
par application de la pré­
sente loi , tous contrats en
cours assurant lesdits ris­

ques.
Au cas où la garantie ré­

sultant desdits contrats
serait supérieure à celle
qu'assure la présente loi , le
maintien en vigueur du
contrat devra donner lieu à
à l'établissement d'un ave­
nant.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

... à l'établissement d'un
avenant et à une réduction
de prime.
Les primes afférentes aux

risques qui ne sont plus
assurés feront l'objet d'un
remboursement à la de­
mande des intéressés pré­
sentée avant le 31 décembre
de l'année de mise en vi­
gueur de la présente loi .

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Conforme.

Les primes ...

... assurés seront
remboursées.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Article 33 .

DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES

Texte du projet de loi .

Un décret en Conseil
d'État , pris après consul­
tation des organismes auto­
nomes visés à l'article L.
645 (1° , 2° , 3° ) du Code de
la sécurité sociale et de la
Caisse nationale des bar­
reaux français, fixe les mo­
dalités d'application de la
présente loi .

Texte-adopté
par l'Assemblée Nationale.

Un décret...

...barreaux français ou lors­
qu'elle aura été instituée,
après avis de la Caisse na­
tionale visée à l'article 14
fixes les modalités-

Texte adopté par le Sénat.

Des décrets en Conseil
d'État pris après avis du
conseil d'administration de
la Caisse nationale visée
aux articles 14 et 25 ou
d'une commission consulta­
tive constituée à cet effet ,
fixent les modalités d'appli­
cation de la présente loi .

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

... nationale visé
aux articles ...
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Texte du projet de loi.

Ce décret fixe notam­
ment :

— la notion d'activité
principale tant pour les tra­
vailleurs visés au 1° de
l'article premier que pour
les titulaires de pensions
ou allocations visés au 2°
du même article ;
— la durée minimum

d'affiliation pour ouvrir
droit à prestations ;
— les modalités des élec­

tions aux conseils d'admi*
nistration des caisses insti­
tuées par la présente loi ;
— les modalités de coor­

dination entre le régime
découlant de la présente
loi et les différents régimes
d'assurance maladie - mater­
nité, et notamment, celui
applicable aux praticiens et
auxiliaires médicaux conven­
tionnés.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Des décrets d'application
adapteront, en tant que de
besoin, aux départements
d'outre-mer les dispositions

de la présente loi.

Texte adopté par le Sénat.

Ces décrets fixent notam­
ment :

(le reste sans changement).

Les décrets...
(le reste sans changement).

Texte propose
par la Commission.

Article 34.

(Adopté conforme par les deux Assemblées .)

Un décret fixe la date à partir de laquelle les cotisations sont dues.

Le droit aux prestations est ouvert à l'expiration d'un délai de trois mois à
compter de la date prévue ci-dessus.

Article 35.

(Adopté conforme par les deux Assemblées .)

Les décrets d'application prévus aux différents articles ci-dessus devront être
publiés avant le 1" janvier 1967.
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Article 36.

PROCÉDURE D'ÉLABORATION DES DÉCRETS

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Les décrets visés aux
articles 7, 10, 13, 17, 18, 21
et 22 sont pris après avis du
conseil d'administration de
la Caisse nationale visée aux
articles 14 et 25 ou d'une
commission consultative
constituée à cet effet.

Texte adopté par le Sénat.

Les décrets visés aux
articles 7, 17, 18, 21 , 22 et
34 sont...

(Le reste sans change­
ment.)

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Article 37.

RELEVE FISCAL DE L'ACTIVITÉ DES PRATICIENS

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Les caisses mutuelles
régionales prévues à l'arti­
cle 11 de la présente loi,
ainsi que les organismes qui
assurent le service des pres­
tations pour le compte des­
dites caisses sont tenus,
dans les conditions prévues
au premier alinéa de l'arti­
cle 1994 du Code général
des impôts, d'établir annuel­
lement et de fournir au
service des impôts (Contri­
butions directes) un relevé
récapitulatif par médecin,
dentiste, sage - femme et
auxiliaire médical des
feuilles de maladie et notes
de frais remises par les
assurés.

Texte adopté par le Sénat.

Les organismes qui
assurent le service des pres­
tations prévues par la pré­
sente loi sont tenus...

(Le reste sans change­
ment.)

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Article 38.

DEDUCTIBILITE DES COTISATIONS

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

I. — Les cotisations vi­
sées aux articles 17 bis (pre­
mier alinéa) et 21 de la
présente loi sont admises
dans les charges déductibles
pour la détermination du
bénéfice net professionnel
soumis à l'impôt sur le re­
venu des personnes physi­
ques ou, lorsqu'elles n'en­
trent pas en compte pour
l'évaluation des revenus
professionnels, dans les
charges déductibles pour la
détermination du revenu
net global servant de base
audit impôt.
En ce qui concerne les

cotisations visées à l'article
24, -le décret prévu à l'arti­
cle 8 fixe , le cas échéant,
dans quelle proportion elles
sont admises dans les char­
ges déductibles au sens de
l'alinéa ci-dessus.
Toutefois, le montant

maximum déduit au titre
de chacune des années 1967
et 1968 ne pourra excéder
600 francs par assuré.
II. — Si l'excédent de res­

sources d'une caisse mu­
tuelle est réparti entre les
assurés dans les conditions
prévues au dernier alinéa
de l'article 21 susvisé , les
sommes distribuées à ce
titre doivent être comprises
dans le revenu imposable
des intéressés au titre de
l'année de la répartition.

Texte adopté par le Sénat.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

H. — Si l'excédent..

...année de la répartition,
dans la mesure où elles
compensent des cotisations
ayant fait l'objet d'une dé­
duction au titre du para­
graphe I ci-dessus.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Article 39 .

PARTICIPATIONS FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DES ÉTUDIANTS

Texte du projet de loi .
Texte adopté -

par l'Assemblée Nationale.

Le paragraphe c) de l'ar­
ticle L. 570 du Code de la
sécurité sociale est ainsi
modifié

« c) Pour le surplus, par
des contributions du régime
général et des régimes spé­
ciaux de sécurité sociale, du
régime agricole des assu­
rances sociales, du régime
des exploitants agricoles
non salariés et des régimes
d'assurance maladie et ma­
ternité des travailleurs non
salariés non agricoles. »

Texte adopté par le Sénat.

Conforme .

c) Pour le surplus, par des
contributions du régime
général et des régimes spé­
ciaux de sécurité sociale, du
régime des assurances so­
ciales des salariés agricoles,
du régime d'assurance mala­
die, invalidité, maternité des
exploitants agricoles et du
régime d'assurance maladie
et maternité des travailleurs
non salariés des professions
non agricoles.

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Article 40 (nouveau).

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

I. — L'article L. 766 du
Code de la sécurité sociale
est remplacé par les dis­
positions suivantes :
Art. L. 766. — Les disposi­
tions de valeur législative du
Livre VIII, titre I", du pré­
sent Code sont applicables
dans les départements de la
Guadeloupe, de la Guyane
française, de la Martinique
et de la Réunion.
II . — L'article L. 766-1 du

Code de la sécurité sociale
est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

Art. L. 766-1 . — Des dé­
crets déterminent les moda­
lités d'application de l'arti­
cle L. 766 en fixant, notam­
ment, les conditions de
validation des périodes d'ac

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.
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Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

tivité professionnelle ac■
complies par les travailleurs
non salariés des départe­
ments d'outre-mer, anté­
rieurement à la mise en
application dans lesdits dé­
partements des régimes
d'assurance vieillesse visés
à l'article L. 766, compte
tenu des droits acquis en
application de l'article 73
de la loi de finances pour
1963 (2° partie. — Moyens
de services et dispositions
spéciales) n° 63-156 du
23 février 1963.
m. — L'article L. 766-2

du Code de la sécurité so­
ciale est abrogé.

Texte proposé
par la Commission.

Article 41 (nouveau).

CODIFICATION

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

« Le Gouvernement pro­
cédera par décret en Conseil
d'État, pris après avis de
la Commission supérieure
chargée d'étudier la codifi­
cation et la simplification
des textes législatifs et ré­
glementaires, à l'incorpora­
tion des dispositions perma­
nentes de la présente loi
dans le Code de la sécurité
sociale, en apportant aux
textes en cause les modifi­
cations de forme rendues
nécessaires par le travail
de codification, à l'exclusion
de toute modification de
fond. »

Texte proposé
par la Commission.

Texte du Sénat.

Sous réserve des observations qui vous seront présentées en
séance publique, la Commission mixte paritaire vous propose
d'adopter le texte suivant :
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PROJET DE LOI

Article premier.

Sont obligatoirement affiliés au régime d'assurance maladie et
d'assurance maternité institué par la présente loi :

1° Les travailleurs non salariés relevant des groupes de pro­
fessions visées à l'article 645-1° , 2° et 3° du Code de la Sécurité
sociale et ceux qui relèvent de la Caisse nationale des barreaux
français, instituée par la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, modifiée
et complétée ;

2° Les personnes ayant exercé les professions visées au 1° ci-
dessus et qui bénéficient d'une allocation ou d'une pension de
vieillesse ou d'une pension d'invalidité, en application des arti­
cles L. 643 ou L. 659 du même code, ou en application de la loi
n° . 48-50 du 12 janvier 1948 , modifiée et complétée ;

3° Les personnes titulaires d'une allocation ou d'une pension
de réversion servie par un régime non agricole en application de
l'article L. 663 du Code de la Sécurité sociale, les personnes titu­
laires d'une allocation ou d'une pension de veuve en application
des articles L. 658 et L. 659 dudit code, ainsi que les personnes
titulaires d'une allocation ou d'une pension de réversion servie par
la Caisse nationale des barreaux français, instituée par la loi n° 48-50
du 12 janvier 1948, modifiée et complétée, sous réserve qu'elles
soient âgées au moins de soixante-cinq ans ou de soixante ans en
cas d'inaptitude au travail .

Article premier bis (nouveau).

Peuvent adhérer volontairement au régime d'assurance mala­
die et maternité institué par la présente loi le conjoint survivant
ou, à défaut, les enfants tels qu'ils sont définis à l'article L. 285, 2° ,
du Code de la Sécurité sociale, des personnes visées à l'article 1",
1° et 2° , sous réserve qu'ils ne soient pas couverts à titre personnel
par un régime obligatoire d'assurance maladie et maternité.
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Art. 2 .

I. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas :

1 ° Aux personnes exerçant une activité non salariée entraînant
leur affiliation à un régime obligatoire légal ou réglementaire de
Sécurité sociale de salariés ;

2° Aux personnes qui se trouvent dans une situation impli­
quant une telle affiliation en vertu de dispositions législatives et
aux. personnes bénéficiant du régime des avantages sociaux complé­
mentaires accordés aux praticiens et auxiliaires médicaux ;

3 " Aux personnes ayant appartenu aux catégories visées aux
T" et 2° ci-dessus et bénéficiaires, à ce titre, d'une allocation, rente
ou pension de vieillesse ou d'une pension d'invalidité .

II . — Les chauffeurs de taxis qui, en application de la loi
n° 56-659 du 6 juillet 1956, ont fait usage, antérieurement à la
date de promulgation de la présente loi , de la faculté d'adhésion
à l'assurance volontaire , prévue à l'article L. 244 du Code de la
Sécurité sociale, pour un ou plusieurs risques couverts par la légis­
lation des assurances sociales, peuvent opter pour une adhésion à
l'assurance volontaire du régime général de la Sécurité sociale pour
l'ensemble des risques couverts par ce régime. Ce délai d'option
prend fin le l r juillet 1967 .

A défaut d'une telle, option , ils sont obligatoirement. affiliés aux
régimes institués pour les personnes visées à l'article L. 646 du Code
de la Sécurité sociale et couvrant les risques maladie et maternité,
invalidité-décès et vieillesse .

Dans le ces où l'option visée ci-dessus entraîne un changement
de régime, les droits acquis ou en cours d'acquisition au moment
de l'option sont conservés dans le régime dont relevaient précédem­
ment , les intéressés .

Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 244
et les articles L. 682 et L. 683 du Code de la Sécurité sociale sont
abrogés .
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Art. 3 .

I. — Les personnes exerçant simultanément plusieurs activités,
dont une .relève de l'assurance obligatoire instituée par la présente
loi , sont affiliées simultanément aux régimes dont relèvent ces
activités.

Toutefois , le droit aux prestations n'est ouvert que dans le
régime dont relève leur activité principale .

Lorsque l'activité accessoire est une activité salariée, la contri­
bution ouvrière sur la rémunération ou le gain de l'assuré n'est pas
due, les intéressés étant cependant maintenus dans leurs droits
à l'assurance vieillesse et à l'assurance invalidité du régime de leur
activité salariée.

De même, lorsque l'activité accessoire est une activité non
salariée relevant de l'assurance obligatoire instituée par la présente
loi, les cotisations , ne sont pas dues au titre de l'activité accessoire .

II . — Les personnes mentionnées à l'article premier (2° ) ci-des­
sus qui ont exercé, simultanément ou successivement, plusieurs acti­
vités professionnelles, salariées ou non salariées , ne cotisent qu'au
régime dont a ou aurait relevé leur activité principale et le droit
aux prestations ne leur est ouvert que dans ce même régime.

III. — Les personnes bénéficiaires d'une allocation ou d'une
pension de vieillesse ou d'invalidité, exerçant une activité profes­
sionnelle, sont affiliées simultanément au régime d'assurance
maladie dont relève leur allocation ou leur pension et à celui dont
relève leur activité .

Toutefois, le droit aux prestations n'est ouvert que dans le
régime dont relève la pension ou leur allocation.

Lorsque l'activité est une activité salariée , la contribution
ouvrière sur la rémunération ou le gain de l'assuré n'est pas due ,
les intéressés étant cependant maintenus dans leurs droits à l'assu­
rance vieillesse du régime de leur activité salariée.

Lorsque l'activité est une activité non salariée, les cotisations
prévues par la présente : loi ne sont pas dues au titre de .cette
activité.
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Art. 5 .

Les prestations servies par le régime institué par la présente
loi comportent des prestations obligatoires communes à l'ensemble
des professions visées à l'article premier ainsi que, éventuellement,
des prestations particulières propres à un groupe professionnel,
qui sont choisies parmi les catégories de prestations figurant à
l'article L. 283 du Code de la Sécurité sociale ou consistent en une
réduction de la participation de l'assuré ou de l'abattement prévus
à l'article 7 ci-dessous, sans que cette participation puisse être
inférieure à celle visée à l'article L. 286 du Code de la Sécurité
sociale.

Art . 6 .

Peuvent bénéficier des prestations prévues à l'article 5
ci-dessus :

1° L'assuré ;
2° Le conjoint de l'assuré, sous réserve qu'il ne soit pas couvert

à titre personnel par un régime obligatoire d'assurance maladie et
maternité ;

3° Les autres membres de la famille de l'assuré, tels que
définis aux alinéas 2° et 3° de l'article L. 285 du Code de la
Sécurité sociale .

Art . 7.

I. — Dans les limites fixées au II ci-dessous, les prestations
obligatoires comportent la couverture des frais de médecine
générale et spéciale, des frais pharmaceutiques et d'appareils
d'orthopédie, des frais d'analyses et d'examens de laboratoire,
des frais d'hospitalisation et de traitement dans les établissements
de cure, des frais d'interventions chirurgicales ainsi que, pour
les enfants, des frais de soins et de prothèse dentaires.

II . — Les frais engagés sont remboursés lorsqu'ils sont
afférents :

1° A une hospitalisation en établissement public ou privé ;
2° A des affections ou traitements bénéficiant dans le cadre

du régime général de la sécurité sociale de la réduction ou de la
suppression de la participation prévue à l'article L. 286 du Code de
la Sécurité sociale ;
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3° A tout acte ou série d'actes autres que ceux donnant lieu
à réduction ou suppression de la participation de l'assuré prévue
à l'article L. 286 du Code de la Sécurité sociale, dont l'importance
dépasse un niveau fixé par décret ;

4° A la grossesse, à l'accouchement et à leurs suites ;
5° Aux maladies, accidents, soins et prothèse dentaires des

enfants de moins de 14 ans et des enfants de moins de 20 ans
qui, par suite d'infirmité ou de maladie chronique, sont dans
l'impossibilité permanente de se livrer à une activité rémuné­
ratrice ;

6° Aux maladies et accidents des personnes âgées de plus de
65 ans ou de 60 ans en cas d'inaptitude au travail.

III . — Les assurés participent aux dépenses résultant de
l'application des tarifs des frais remboursés. Les modalités de cette
participation, qui peut, dans certains cas, être réduite ou supprimée,
sont fixées par décret.

IV. — Le remboursement peut subir un abattement dont le
montant et la périodicité sont fixés par décret. Cet abattement
peut, dans certains cas, être réduit ou supprimé.

Art. 8 .

Les prestations d'assurance maladie et maternité particulières
aux membres d'un groupe de professions peuvent être instituées
par décret, sur proposition des conseils d'administration des Caisses
mutuelles d'un même groupe professionnel visées à l'article 11 ,
représentant au moins les deux tiers des affiliés du groupe.

Elles peuvent être réduites ou supprimées . dans les mêmes
conditions.

Les paragraphes III et IV de l'article 7 ci-dessus s'appliquent
aux prestations particulières.

Art. 10.

Les Caisses mutuelles régionales visées à l'article 11 assurent
le contrôle médical dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'État. A cet effet, les Caisses pourront, le cas échéant, passer
convention avec un organisme de Sécurité sociale.
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Art. 11 .

Sont instituées des Caisses mutuelles régionales d'assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés, départementales
ou interdépartementales , compétentes respectivement pour chacun
des groupes de professions ci-après :

1° Professions artisanales ;
2° Professions industrielles et commerciales ;
3° Professions libérales, y compris les avocats.
Les circonscriptions et les conditions de fonctionnement de ces

Caisses sont fixées par décret.
Les personnes mentionnées à l'article premier de la présente

loi sont affiliées à la Caisse mutuelle correspondant à leur groupe
professionnel et au lieu de leur résidence .

Art. 12.

Chaque Caisse mutuelle régionale est administrée par un
conseil d'administration comprenant obligatoirement :

— pour les deux tiers au moins des représentants des per­
sonnes affiliées élus par celles-ci au suffrage direct, choisis parmi
les personnes cotisant au régime ;

— des personnes cotisant au régime élues par les Unions dépar­
tementales des Associations familiales ayant leur siège dans la
circonscription de la Caisse ;

— un ou plusieurs médecins et un ou plusieurs pharmaciens
élus ayant leur domicile professionnel dans la circonscription de
la Caisse ;

— des personnes connues pour leurs travaux ou leurs activités
en matière de protection sociale, de prévoyance ou de mutualité,
nommées par le Ministre des Affaires sociales et le Ministre de
l'Économie et des Finances ;

— des représentants d'organismes habilités visés à l'article 13 ,
nommés par le Ministre des Affaires sociales et le Ministre de
l'Économie et des Finances , assistent aux séances à titre consultatif.

Art. 13.

Les Caisses mutuelles régionales sont chargées de gérer les
risques couverts par la présente - loi * et de promouvoir une action
sanitaire et sociale en faveur de leurs ressortissants.
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Toutefois, ces Caisses confient le soin d'assurer pour leur
compte l'encaissement des cotisations et le service des prestations
prévues par la présente loi à des organismes régis , soit par le
Code de la mutualité, soit par le décret du 14 juin 1938 unifiant
le contrôle de l'État sur les entreprises d'assurances de toute nature
et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des
assurances .

Ces organismes sont habilités à cet effet, dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'État, soit pour effectuer l'encais­
sement des cotisations et le service des prestations, soit pour assurer
le service des prestations aux pensionnés ou aux allocataires dont
les cotisations sont précomptées dans les conditions déterminées à
l'article 18.

Le décret prévu ci-dessus détermine, d'autre part, les moda­
lités selon lesquelles les assurés exprimeront leur choix entre ces
organismes et, à défaut, seront affiliés d'office à l'un d'eux.

Ce choix est valable pour l'année civile en cours et les deux
années suivantes . Il se renouvelle par tacite reconduction, sauf
dénonciation adressée par lettre recommandée , trois mois au moins
avant l'expiration de chaque période biennale, à la Caisse régionale
à laquelle se trouve affilié l'intéressé. Pour être valable, la dénon­
ciation doit indiquer le nouvel organisme habilité choisi par
l'intéressé.

Un décret fixera les conditions dans lesquelles se trouve enga­
gée la responsabilité financière de ces organismes, à l'occasion des
opérations qui , en application du présent article, leur sont confiées
par les Caisses .

Il fixera également les conditions dans lesquelles les per­
sonnes visées à l'article premier élisent des représentants auxquels
il est rendu compte annuellement des opérations effectuées .

Art . 14.

Il est institué une Caisse nationale d'assurance maladie et
maternité des travailleurs non salariés, chargée d'assurer l'unité
du financement du régime institué par la présente loi et , au sein
de chaque groupe de professions visé à l'article 11 , de coordonner
l'action des Caisses mutuelles régionales .
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Cette Caisse est administrée par un conseil d'administration
comprenant :

— pour les deux tiers au moins des représentants élus des
Caisses mutuelles, compte tenu de l'effectif de chacun des
groupes de professions visés à l'article 11 ;

— des membres cotisant au régime désignés par l'Union
nationale des Associations familiales ;

— des membres nommés par arrêté interministériel, choisis
parmi les personnes connues pour leurs travaux ou leurs
activités en matière de protection sociale, de prévoyance
ou de mutualité.

Des représentants d'organismes habilités nommés par le
Ministre des Affaires sociales et le Ministre de l'Économie et des
Finances assistent aux séances à titre consultatif.

Pour délibérer sur les questions propres à l'un des trois
groupes professionnels visés à l'article 11 , notamment celles concer­
nant les prestations particulières prévues à l'article 8, le conseil
d'administration peut siéger en trois sections .

Art . 17.

La couverture des charges entraînées par l'application de la
présente loi est intégralement assurée par des cotisations versées
par les affiliés, compte tenu de l'ensemble de leurs revenus profes­
sionnels ou du montant de leur allocation ou pension de vieillesse
ou d'invalidité . Un décret détermine les modalités particulières de
calcul de ces cotisations et les cas éventuels d'exonération partielle
ou totale.

Art . 17 bis .

Des cotisations de base , applicables à l'ensemble des affiliés,
sont destinées à couvrir les charges résultant des prestations obli­
gatoires prévues à l'article 7, de l'action sanitaire et sociale ainsi que
les frais de gestion ; elles sont établies selon les modalités prévues à
l'article précédent et sont fixées chaque année par arrêté inter­
ministériel .

Les charges de l'assurance maternité sont toutefois financées
dans les conditions prévues à l'article 130 du Code de la Sécurité
sociale .
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Art. 18.

Les cotisations sont recouvrées selon des modalités fixées par
décret. Un arrêté du Ministre des Affaires sociales fixe les condi­
tions dans lesquelles les cotisations sont précomptées sur les arré­
rages des allocations ou pensions servies par un régime non agricole
en application de l'article L. 643 ou de l'article L. 659 du Code de
la Sécurité sociale ou de la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 modifiée
et complétée .

Art. 20.

Le produit des cotisations de base est centralisé par la Caisse
nationale d'assurance maladie des travailleurs non salariés instituée
à l'article 14 de la présente loi.

Le produit de ces cotisations est obligatoirement versé à un
compte de dépôt ouvert au nom de la Caisse nationale à la Caisse
des Dépôts et Consignations . Un décret fixe les conditions de gestion
de ce fonds.

Après déduction d'une fraction des cotisations, fixée annuelle­
ment par arrêté et destinée à alimenter un fonds d'intervention, la
Caisse nationale attribue aux caisses mutuelles d'assurance maladie
une dotation annuelle calculée en fonction de critères objectifs défi­
nis par arrêté du Ministre des Affaires sociales, tels que le nombre
des personnes couvertes, les éléments démographiques, la morbi­
dité, le coût des soins.

Art. 24.

(Remis en cause pour coordination.)

La charge des prestations particulières visées à l'article 8 est
couverte par des cotisations particulières fixées chaque année par
arrêté interministériel et calculées selon les modalités prévues à
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l'article 17 de la présente loi ; le produit de ces cotisations est
centralisé dans un compte spécial ouvert dans les écritures de la
Caisse nationale et redistribué entre les Caisses mutuelles du groupe
considéré, conformément aux dispositions de l'article 20.

L'équilibre financier entre cotisations particulières et presta­
tions particulières versées par les Caisses mutuelles du groupe
considéré est assuré dans les conditions précisées à l'article 21 .
"Toutefois, en cas de carence du conseil d'administration, la partici­
pation des assurés peut être augmentée par arrêté interministériel .

Art. 25.

A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée par décret,
des conseils d'administration provisoires, composés de personnes
affiliées au régime et, avec voix consultative, des représentants des
organismes habilités visés à l'article 13 ci-dessus, sont désignés
pour chaque Caisse mutuelle et pour la Caisse nationale d'assu­
rance maladie des travailleurs non salariés, par arrêté interministé­
riel, après avis des organisations autonomes visés à l'article L. 645
(1°, 2° , 3° ) du Code de la Sécurité sociale et de la Caisse nationale
des barreaux français.

Art 26.

Les différends nés de l'application de la présente loi sont sou­
mis aux juridictions visées au livre II du Code de la Sécurité sociale.

Les dispositions du titre V (contentieux spéciaux et pénalités)
du livre III du code précité sont applicables à l'occasion des soins
dispensés et des prestations servies aux bénéficiaires de la présente
loi.

Le premier alinéa de l'article L. 191 du Code de la Sécurité
sociale est complété in fine par les mots suivants :

« ... y compris celles relevant de la loi n° du . »

Art. 28.

Les correspondances relatives au service de l'assurance obliga­
toire instituée par la présente loi bénéficient de la dispense d'affran­
chissement dans des conditions fixées par arrêté interministériel .
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Les pièces relatives à l'application de la présente loi sont dis­
pensées des droits de timbre et d'enregistrement à la condition de
s'y référer expressément. Cette exonération ne s'étend pas à la taxe
spéciale sur les conventions d'assurances .

Art. 30.

L'article L. 646 du Code de la Sécurité sociale est abrogé et
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 646. — Les professions artisanales groupent les chefs
des entreprises individuelles, les gérants et associés non salariés
des entreprises exploitées sous forme de société, immatriculées au
répertoire des métiers ou susceptibles d'être assujetties à cette
immatriculation ainsi que toutes les personnes qui , lors de leur
dernière activité professionnelle, dirigeaient en une de ces qualités
une entreprise dont l'activité et la dimension auraient été de nature
à provoquer cette immatriculation si celle-ci avait été obligatoire à
l'époque où les intéressés ont exercé cette activité.

« Toutefois, les professions qui ont été rattachées à un groupe
visé à l'article L. 645 par les décrets antérieurs au 15 juillet 1962 le
demeurent.

« Un décret fixera les conditions d'application du présent
article , dans les départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du
Bas-Rhin ».

Art. 31 .

I. — Les trois derniers alinéas de l'article 1106-1 du Code rural
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

« "Ne sont pas assujettis au régime d'assurance obligatoire insti­
tué par le présent chapitre les exploitants forestiers négociants en
bois et affiliés à l'organisation autonome d'allocation vieillesse des
professions industrielles et commerciales et les personnes visées
au deuxième alinéa de l'article 6. du décret n° 61-294 du 31 mars
1961 .
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« Sont affiliées simultanément aux régimes dont relèvent leurs
activités et , éventuellement, à celui dont relève leur pension ou
leur allocation :

« a ) Les personnes qui exercent simultanément plusieurs acti­
vités dont l'une relève de l'assurance obligatoire instituée par le
présent chapitre ;

« b ) Les personnes visées à l'article 1106-1 , 3° , ou titulaires
d'une pension d'invalidité en application de l'article 1106-3, 2° , qui
exercent une activité professionnelle relevant d'un régime d'assu­
rance maladie et maternité autre que celui institué par le présent
chapitre.

« Lorsque l'activité salariée est accessoire ou exercée par un
pensionné ou par un allocataire, la contribution ouvrière sur la
rémunération ou le gain de l'assuré n'est pas due, les intéressés étant
cependant maintenus dans leurs droits à l'assurance vieillesse et à
l'assurance invalidité du régime de leur activité salariée. De même
lorsque l'activité non salariée est accessoire ou exercée par un pen­
sionné ou par un allocataire , la cotisation due au titre de cette
activité n'est pas due. »

II. — L'alinéa 3° de l'article 1106-3 du Code rural est abrogé
et remplacé par les dispositions suivantes :

« 3° a ) Pour les personnes visées au a de l'avant-dernier para­
graphe de l'article 1106-1 le droit aux prestations est ouvert dans
le régime dont relève leur activité principale ;

« b ) Pour les personnes visées à l'article 1106-1 (3° ) ou titu­
laires d'une pension d'invalidité en application de l'article 1106-3 (2° )
qui ont exercé simultanément ou successivement plusieurs activités
professionnelles salariées ou non salariées, le droit aux prestations
est ouvert dans le régime dont a ou aurait relevé leur activité
principale ;

« c ) Pour les personnes visées au b de l'avant-dernier para­
graphe de l'article 1106-1 le droit aux prestations est ouvert dans
le régime correspondant à leur pension ou à leur allocation. »

III . — L'alinéa 3° du paragraphe I de l'article 1106-7 du
Code rural est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« 3° Les personnes visées au paragraphe 3° de l'article 1106-3
qui reçoivent leurs prestations d'un autre régime obligatoire
d'assurance maladie et maternité. »

IV. — Le deuxième alinéa de l'article 1049 du Code rural est
abrogé.
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Art. 32.

Sont résiliés de plein droit, à compter de la date où les risques
sont couverts par application de la présente loi, tous contrats en
cours assurant lesdits risques.

Au cas où la garantie résultant desdits contrats serait supé­
rieure à celle qu'assure la présente loi, le maintien en vigueur du
contrat devra donner lieu à l'établissement d'un avenant et à une
réduction de prime.

Les primes afférentes aux risques qui ne sont plus assurés
seront remboursées.

Art. 33.

Des décrets en Conseil d'État, pris après avis du conseil
d'administration de la Caisse nationale visé aux articles 14 et 25
ou d'une commission consultative constituée à cet effet, fixent les
modalités d'application de la présente loi.

Ces décrets fixent notamment :

— la notion d'activité principale tant pour les travailleurs
visés au 1° de l'article premier que pour les titulaires de pensions
ou allocations visés au 2° du même article ;

— la durée minimum d'affiliation pour ouvrir droit à pres­
tations ;

— les modalités des élections aux conseils d'administration
des Caisses instituées par la présente loi ;

— les modalités de coordination entre le régime découlant de
la présente loi et les différents régimes d'assurance maladie et
maternité et, notamment, celui applicable aux praticiens et auxi­
liaires médicaux conventionnés.

Les décrets d'application adapteront, en tant que de besoin,
aux Départements d'Outre-Mer les dispositions de la présente loi .
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Art. 36.

Les décrets visés aux articles 7, 17, > 18, 21 , 22 et 34 sont
pris après avis du conseil d'administration de la Caisse nationale
visée aux article 14 et 25 ou d'une commission consultative cons-,
tituée à cet effet.

Art. 37.

Les organismes qui assurent le service des prestations prévues
par la présente loi sont tenus, dans les conditions prévues au pre­
mier alinéa de l'article 1994 du Code général des impôts, d'établir
annuellement et de fournir au service des impôts (Contributions
directes) un relevé récapitulatif par médecin, dentiste, sage-femme
et auxiliaire médical des feuilles de maladie et notes de frais
remises par les assurés.

Art. 38.

I. — Les cotisations visées aux articles 17 bis (premier alinéa)
et 21 de la présente loi sont admises dans les charges déductibles
pour la détermination du bénéfice net professionnel soumis à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou, lorsqu'elles
n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus profession­
nels, dans les charges déductibles pour la détermination du revenu
net global servant de base audit impôt.

En ce qui concerne les cotisations visées à l'article 24, le
décret prévu à l'article 8 fixe, le cas échéant, dans quelle proportion
elles sont admises dans les charges déductibles au sens de l'alinéa
ci-dessus.

Toutefois, le montant maximum déduit au titre de chacune
des années 1967 et 1968 ne pourra excéder 600 francs par assuré.

IL — Si l'excédent de ressources d'une Caisse mutuelle est
réparti entre les assurés dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 21 susvisé, les sommes distribuées à ce titre
doivent être comprises dans le revenu imposable des intéressés au
titre de l'année de la répartition, dans la mesure où elles com­
pensent des cotisations ayant fait l'objet d'une déduction au titre
du paragraphe I ci-dessus.
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Art. 39.

Le paragraphe c de l'article L. 570 du Code de la Sécurité
sociale est ainsi modifié :

« c ) Pour le surplus, par des contributions du régime général
et des régimes spéciaux de sécurité sociale, du régimes des assu­
rances sociales des salariés agricoles, du régime d'assurance mala­
die, invalidité, maternité des exploitants agricoles et du régime
d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des
professions non agricoles. »

Art. 40.

I. — L'article L. 766 du Code de la Sécurité sociale est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 766. — Les dispositions de valeur législative du
livre VIII, titre Ier, du présent Code sont applicables dans les dépar­
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti­
nique et de la Réunion. »

H. — L'article L. 766-1 du Code de la Sécurité sociale est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 766-1 . — Des décrets déterminent les modalités d'appli­
cation de l'article L. 766 en fixant, notamment, les conditions de vali­
dation des périodes d'activité professionnelle accomplies par les
travailleurs non salariés des départements d'outre-mer, antérieure­
ment à la mise en application dans lesdits départements des régimes
d'assurance vieillesse visés à l'article L. 766, compte tenu des droits
acquis en application de l'article 73 de la loi de finances pour 1963
(2° partie . — Moyens des services et dispositions spéciales) n° 63-156
du 23 février 1963. »

III. — L'article L. 766-2 du Code de la Sécurité sociale est
abrogé.
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

Art. 41 .

Le Gouvernement procédera par décret en Conseil d'État, pris
après avis de la Commission supérieure chargée d'étudier la codi­
fication et la simplification des textes législatifs et réglementaires,
à l'incorporation des dispositions permanentes de la présente loi
dans le Code de la Sécurité sociale, en apportant aux textes en
cause les modifications de forme rendues nécessaires par le travail
de codification, à l'exclusion de toute modification de fond.


